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n° 116 270 du 20 décembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Hélène CROKART, avocat, et

MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise et d’origine ethnique goun, de religion

musulmane depuis 2000 et sans affiliation politique. Vous résidiez à Cotonou (Bénin).

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

De novembre 1991 à mai 1993, vous êtes initié au vaudou au couvent de Sakété. En 1993, votre père

vous demande de quitter vos études et de continuer votre initiation au vaudou, ce que vous refusez.
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Vous expliquez vouloir continuer vos études tout en continuant votre initiation au vaudou durant les

vacances.

En 2000, vous vous convertissez à l’islam après avoir suivi un cours sur le 3e pilier de l’islam, qui portait

sur l’entraide, avoir assisté aux prêches à la mosquée, qui portaient sur l’entraide également, et avoir

fait des recherches personnelles sur cette religion.

Pendant le mois de ramadan, votre famille mangeait en groupe et votre papa remarque que vous ne

mangez pas. Vous lui expliquez que vous faites le jeun musulman. Pour lui montrer votre ferme

décision, vous détruisez tout ce qui concerne le vaudou Heviosso. Il riposte en vous demandant de

quitter la maison et sacrifie le cabri male aux divinités. Vous allez alors vous installer à Sémé, vous

continuez à pratiquer votre religion et vous y donnez des cours pour subvenir à vos besoins. Lors des

prières du vendredi, votre père, accompagné de la communauté vaudou, vient vous chercher de force à

plusieurs reprises à la mosquée et des bagarres éclatent. Vous allez alors vous réfugier à Djeffa. De

nouveau, les attaques de votre père et de la communauté vaudou continuent. Vous finissez par quitter

Djeffa, pour vous installer à Cotonou. Là aussi, les attaques se répètent jusqu’au jour où l’imam vous

demande de prier chez vous afin de ne plus créer des dégâts à la mosquée. Pendant cette période,

vous déclarez avoir été abandonné sur le plan social, vous lavez des voitures pour subvenir à vos

besoins jusqu’en 2005, date du retour de votre oncle du Gabon. Vous vous rendez chez lui pour lui

expliquer la situation et les nombreuses difficultés rencontrés avec votre père et la communauté

vaudou. Il accepte de vous aider mais avec l’accord de votre père. Il organise alors une assise avec

votre père en août 2005. Après avoir discuté avec lui, votre oncle vous demande de respecter votre

père et d’aller le saluer de temps en temps, ce que vous faites. Après cette discussion, votre père vous

donne l’impression d’accepter votre religion. Le 15 décembre 2009, votre père vous demande d’être

présent à une réunion à la maison familiale, qui concerne l’héritage familiale, à Sakété (au couvent). A

votre grande surprise, vous constatez la présence d’une cinquantaine de personnes membres du

vaudou et de votre famille. Sur la demande de votre père, vous allez voir votre oncle, qui vous annonce

qu’il y a eu une consultation du Fa et que celui-ci vous a désigné pour prendre le trône du vaudou, ce

que vous refusez. Ils vous prennent alors de force et vous enferment dans une cage du couvent,

jusqu’au 10 janvier 2010, date à laquelle vous vous évadez avec l’aide d’un ami, avec qui vous avez été

initié au vaudou. Vous traversez la brousse. Ensuite, vous prenez un taxi jusqu’Atopa. Là, il vous

réclame l’argent de sa course. Vous expliquez alors aux passants votre problème, tous refusent de vous

aider sauf un, [I.]. Ce dernier vous héberge et cherche auprès des mosquées de l’aide pour vous aider à

quitter le pays. Le 8 février 2010, vous quittez le pays par avion, muni de documents d’emprunt. Vous

arrivez le lendemain en Belgique et vous introduisez votre demande d’asile le 10 février 2010.

En cas de retour au Bénin, vous déclarez craindre d’être tué, dans le couvent, par votre père, car il vous

a menacé de faire comme avec Michel, un initié qui a été tué, car il a emprunté la voie des témoins de

Jéhovah, et par la communauté vaudou car elle a peur que vous dévoiliez les secrets du couvent.

B. Motivation

Le Commissariat général estime qu’il n’existe, dans votre chef, aucune crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève et qu’il n’existe aucun motifs sérieux de croire que vous courrez un

risque de subir une atteinte grave telle que prévue à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers qui définit la

protection subsidiaire pour les motifs suivants.

En effet, à l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez craindre d’être tué dans le couvent, par la

communauté vaudou et votre père, car vous refusez de succéder à votre père sur le trône vaudou en

raison de votre conversion à la religion musulmane (Cf. Rapport d’audition du 21 novembre 2012,

pp.13-14 et Rapport d’audition du 8 janvier 2013, pp.4-5). Toutefois, au vu des contradictions avec les

informations objectives à disposition du Commissariat général et les incohérences présentes dans vos

déclarations, le Commissariat général ne peut croire en la réalité des faits allégués.

D’emblée, le Commissariat général constate que votre demande ne ressort pas du champ d’application

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, car vous n’avez pas démontré que l’Etat

béninois ne puisse ou ne veuille vous accorder protection contre les persécutions ou les atteintes

graves que vous dites craindre ou risquer de subir. En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi

du 15 décembre 1980, une persécution au sens de l’article 48/3 ou une atteinte grave au sens de

l’article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, en l’occurrence votre père et la

communauté vaudou, s’il peut être démontré que ni l’Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent
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l’Etat ou une partie important du territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le §2 de la même

disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs

visés à l’alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu’ils disposent d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d’atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection. Dès lors, il s’agit de voir si dans vos déclarations, il apparaît

clairement que l’Etat béninois ne peut ou ne veut vous accorder protection contre les persécutions ou

les atteintes graves que vous dites craindre ou risquer de subir. Ainsi, le Commissariat général estime

que vous auriez pu obtenir une protection de vos autorités nationales face aux agissements de votre

père et de la communauté vaudou ou que vous pourriez en obtenir une en cas de retour dans votre

pays. En effet, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fait appel aux autorités concernant les

agissements de votre père et ceux de la communauté vaudou prétextant que les autorités ont peur de la

communauté vaudou musulmane, car elles demandent des protections à cette communauté (Cf.

Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.12). Le Commissariat général estime que cette explication n’est

pas suffisante pour considérer que vous n’auriez pas pu obtenir une protection des autorités ou que

vous ne pourriez pas en obtenir une en cas de retour dans votre pays. En effet, il convient d’abord de

remarquer qu’il ressort de l’ensemble de vos déclarations que vous n’avez fait aucune autre démarche

pour obtenir une protection hormis l’organisation de cette assise en 2005 (Cf. Rapport d’audition du 8

janvier 2013, p.14). Relevons à ce sujet que suite à cette assise et jusqu’au 15 décembre 2009, vous

n’avez jamais rencontré de problèmes et que vous avez continué à pratiquer librement votre religion

musulmane (Cf. Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.14). Le Commissariat général constate donc

que vous n’avez rien mis en oeuvre pour demander la protection de vos autorités nationales contre les

agissements de votre père et de la communauté vaudou prétextant que la seule personne influente

auprès de ce dernier était son frère, celui qui a organisé l’assise de 2005 (Cf. Rapport d’audition du 8

janvier 2013, p.15).

Par ailleurs, vous déclarez que votre père refuse de vous laisser librement pratiquer la religion de votre

choix, raison pour laquelle il vous séquestre du 15 décembre 2009 au 10 janvier 2010 au couvent (Cf.

Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.14). Or, il ressort des informations à dispositions du

Commissariat général (voir farde « informations des pays » : Document réponse, CEDOCA-BENIN

(DY2012-006w) : « vaudou succession » du 19/09/2012, et les articles : «Benin, l’aide à l’Eglise en

détresse », « Programme for South-South Cooperation – Benin, Bhutan, Costa Rica », « Résumé du

rapport sur la liberté religieuse au Bénin »), que, d’une part la constitution béninoise garantit la liberté de

religion, et que d’autres textes de loi et politique ont contribué à la pratique généralement libre de la

religion. D’autre part, ces mêmes informations constatent qu’aucun cas d’abus ou de discrimination

sociale du fait de l’appartenance d’un individu à une confession religieuse, ni aucun cas de conversion

religieuse par la force n’ont été rapportés. Il ressort également de ces mêmes informations que, du fait

de la pratique de diverses religions au sein des familles et des communautés, la tolérance religieuse est

largement répandue à, tous les niveaux de la société et des régions. Il ressort donc à la lecture et à

l’analyse de votre dossier qu’il n’est pas crédible que vous fassiez l’objet d’abus, de discrimination

sociale du fait de votre appartenance à la religion musulmane, que votre père vous force à abandonner

vos convictions religieuses, que vous fassiez l’objet de recherches par ce dernier et la communauté

vaudou, comme vous le déclarez (Cf. Rapport d’audition du 21 novembre 2012, pp.6-8, pp.13-17 et

Rapport d’audition du 8 janvier 2013, pp.4-5, p.13, p.16 et p.18).

Dès lors, au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous auriez pu vous prévaloir de

la protection de vos autorités nationales ou qu’en cas de retour dans votre pays, vous pourriez vous en

prévaloir.

D’autre part, alors que vous déclarez avoir assisté à plusieurs reprises à des sacrifices humains (Cf.

Rapport d’audition du 8 janvier 2013, pp.15-16 et p.17), le Commissariat général tient à souligner, que

selon les informations qui sont à sa disposition (voir farde « Informations des pays », « Document de

réponse, CEDOCA-BENIN : « Sacrifices humains », dy2012-005w, septembre 2012), que les sacrifices

humains, dans le sens traditionnel du terme, n’existent pas. Il n’y a donc pas d’offrandes rituelles

mettant à mort une victime en présence de la divinité, comme vous l’affirmez afin de réaliser des

remèdes (Cf. Rapport d’audition du 8 janvier 2013, pp.15-16 et p.17). Cette contradiction avec nos

informations objectives empêche également de tenir les faits pour établis.

En outre, vos propos présentent des incohérences, qui finissent d’anéantir la crédibilité des faits tels que

vous les invoquez à l’appui de votre demande d’asile.
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Ainsi, vous déclarez que votre père vous a proposé en 1993 d’arrêter vos études pour continuer

l’initiation au vaudou mais que vous avez préféré continuer vos études tout en faisant le vaudou, ce qu’il

a accepté (Cf. Rapport d’audition du 21 novembre 2012, p.7). Cet accord avec votre père ne paraît pas

cohérent au Commissariat général. En effet, votre père vous laisse vous éloigner du domicile familial

pour suivre vos études alors que ses intentions étaient de continuer à vous initier au vaudou afin de lui

succéder. Confronté à cet état de fait, vous vous limitez à répéter que votre père ne s’imaginait pas que

vous alliez changer de religion (Cf. Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.17). Cette explication ne

convainc pas le Commissariat général, que votre père vous laisse libre durant plusieurs années pour

suivre vos études puisqu’il avait des projets pour vous.

De plus, comme souligné ci-dessus, entre 2005 et 2009, vous n’avez rencontré aucun problème, vous

avez continué à suivre vos activités et vous avez continué à prier dans les mosquées (Cf. Rapport

d’audition du 8 janvier 2013, p.14). Questionné sur le changement de comportement de votre père

après 4 ans de liberté concernant le choix de votre religion, vous vous contentez de faire allusion à son

refus de vous laisser pratiquer l’islam, la religion de votre choix et que vous ne comprenez pas (Cf.

Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.14). Cette explication ne convainc pas le Commissariat général

puisque votre père vous a laissé librement pratiquer la religion de votre choix durant 4 ans et continuer à

suivre les enseignements de celle-ci, alors que son projet était que vous lui succéder au trône vaudou.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité des problèmes que

vous prétendez avoir rencontrés au pays, partant il ne peut tenir pour établi les craintes de persécutions

que vous invoquez, en cas de retour dans votre pays d’origine.

Enfin, le Commissariat général constate que vous n’invoquez pas d’autres éléments à l’appui de votre

demande d’asile que ceux mentionnés ci avant (Cf. Rapport d’audition du 8 janvier 2013, p.18).

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez la copie de votre carte nationale d’identité, la copie

de votre extrait d’acte de naissance et la copie de votre permis de conduire. Ces documents attestent

de votre nationalité et de votre identité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente

décision. De même concernant les copies des documents scolaires, ceux-ci attestent de votre parcours

scolaire, élément qui n’est pas remis en cause. S’agissant de la copie de votre certificat de proclamation

de l’Islam et la copie de votre demande de changement de nom chrétien en nom musulman, le

Commissariat général constate que ces documents concernent votre conversion à l’Islam, élément qui

n’est pas remis en cause dans la présente décision. Au sujet des copies des différentes photos, vous

déclarez les déposer pour illustrer ce que vous racontez (Cf. Rapport d’audition du 21 novembre 2012,

pp.10) or rien ne permet au Commissariat général de s’assurer du lien que vous faites entre ces photos

et les faits que vous invoquez, puisque que ces photos ne vous appartiennent pas et que vous ne

figurez pas dessus (Cf. Rapport d’audition du 21 novembre 2012, pp.10). Enfin, concernant la copie du

rapport médical, la copie de votre ordonnance et la copie de la liste des rendez-vous prévus chez le

psychologue, le Commissariat général constate que ces documents ne permettent pas d’appuyer la

crédibilité de vos déclarations, en effet ces documents attestent que vous avez consulté une seule fois

ce psychologue (le 15 décembre 2012 alors que vous êtes en Belgique depuis le 9 février 2010) et que

vous comptez poursuivre ces entretiens. Par conséquent, ces documents ne permettent donc pas de

rétablir la crédibilité de vos déclarations et de modifier l’analyse développée ci-dessus.

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête



CCE X - Page 5

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève »), des articles 48/2 et suivants, 57/7 bis et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle invoque en outre la violation du

principe général de droit de bonne administration.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les nouveaux éléments

3.1. La partie requérante joint à sa requête un article de presse du journal Adjinakou du 4 avril 2013,

des photographies ainsi qu’un cd-rom.

3.2. A l’audience, le requérant dépose l’original du journal Adjinakou ainsi que l’original d’une

photographie.

3.3. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement

dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent l’argumentation de la partie

requérante. Le Conseil décide dès lors de les prendre en considération.

4. Les observations préalables

4.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette

disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire

à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, la circonstance que le

retour de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile.

4.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la

cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à

savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à
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un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Plus particulièrement,

il refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui octroyer la protection

subsidiaire après avoir épinglé, dans le récit du requérant, des contradictions avec les informations

mises à disposition par le Commissaire général et estimé que le requérant ne démontre pas qu’il ne

pourrait obtenir une protection de la part de ses autorités. Il soutient également qu’au Bénin, plusieurs

textes législatifs garantissent la liberté de religion, que la tolérance religieuse y est de mise et qu’il

n’existe pas de sacrifices humains dans la pratique vaudou. La partie défenderesse estime encore qu’il

est incohérent que le père du requérant lui ait laissé la possibilité de s’éloigner du domicile familial pour

poursuivre ses études et, qu’entre 2005 et 2009, il ne rencontre aucun problème. Il juge, enfin, que les

documents exhibés par le requérant ne prouvent pas les persécutions alléguées.

5.3. A l’analyse de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime ne
pas pouvoir se rallier à la motivation de la décision de la partie défenderesse.

5.4. Le Conseil relève tout d’abord que la nationalité du requérant, son origine ethnique et sa
provenance du Bénin ne sont pas contestées par la partie défenderesse. En outre, elle ne semble pas
davantage remettre en cause le fait que le requérant soit issu d’une famille pratiquant le vaudou, qu’il ait
été initié au vaudou de novembre 1991 à mai 1993 au couvent de Sakété ni qu’il se soit converti à
l’Islam en 2000.

5.5.1 En termes de requête, la partie requérante allègue que le requérant a fourni un récit cohérent,
précis et justifiant à suffisance ses craintes de persécution, que la partie défenderesse n’a pas instruit et
analysé la demande d’asile du requérant adéquatement et qu’elle n’a pas pris en compte le profil
particulier du requérant, en ce compris son état psychologique.

5.5.2.1. La partie requérante conteste les sources auxquelles se réfère la partie défenderesse au sujet
de la liberté religieuse et soutient que celle-ci se contente de constater que les différentes communautés
religieuses du Bénin cohabitent pacifiquement tout en s’abstenant d’analyser les conséquences liées à
la conversion à l’Islam d’une personne issue d’une famille vaudou, initiée et désignée en tant que
successeur du prêtre.

5.5.2.2. A l’examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime que les
déclarations du requérant relatifs aux problèmes qu’il a rencontrés avec son père et la communauté
vaudou à partir de l’année 2000 en raison de sa conversion à l’Islam reflète un réel vécu et qu’elles ne
sont pas en contradiction avec les informations mises à disposition par le Commissaire général qui sont
beaucoup plus nuancées que ce que laisse accroire la partie défenderesse dans l’acte attaqué.

5.5.3.1. La partie requérante estime que la documentation du Commissaire général concernant les
sacrifices humains ne permet pas de renverser le récit précis du requérant à cet égard. Elle soutient que
les anthropologues, n’ayant pas accès au couvent, ne disposent pas de l’entièreté des données
relatives à la pratique des sacrifices humains En outre, les interlocuteurs adeptes vaudou n’ont aucun
intérêt à salir la réputation du culte vaudou. Enfin, elle relève que la partie défenderesse fait référence à
des sources relatives à la pratique du vaudou au Togo et non au Bénin, pays d’origine du requérant.

5.5.3.2. Au vu des informations livrées par le requérant combinées aux photographies, au reportage
télévisé et à l’article de presse, relatifs à un trafic d’organes humains, versés au dossier de procédure, le
Conseil considère que le requérant établit à suffisance avoir assisté et participé à des sacrifices
humains. Le Conseil peut croire que la présence du requérant lors de telles pratiques a pu causer, chez
lui, un important traumatisme.

5.5.4. La circonstance que le père du requérant ait permis à son fils, en 1993, de poursuivre sa scolarité
n’est pas incompatible avec l’influence qu’il exerçait sur ce dernier, avec l’initiation du requérant au
vaudou entre 1991 et 1993 ainsi qu’avec le fait que le requérant ait été désigné pour succéder au prêtre
vaudou en 2009.

5.5.5. Le fait que la situation entre le requérant et son père se soit pacifiée entre 2005 et 2009, soit
après avoir rencontré des problèmes suite à sa conversion à l’islam et avant d’avoir été désigné
successeur vaudou par le Fa n’est pas non plus improbable au vu des circonstances et des assises
organisées par l’oncle du requérant.
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5.6. L’ensemble des documents versés au dossier de procédure par le requérant permettent de
confirmer les déclarations de ce dernier et d’établir la crédibilité des faits et craintes allégués. Quant aux
informations mises à disposition du Commissaire général, elles ne permettent pas, au vu des
déclarations précises, circonstanciées et cohérentes du requérant, de remettre en cause cette analyse.

5.7.1 En l’espèce, le requérant allègue des persécutions émanant d’acteurs non étatiques, en
l’occurrence de son père et des membres de la communauté vaudou.

5.7.2. La question qui se pose est de savoir si le requérant, au vu de son profil et du contexte vaudou,
peut recevoir la protection de ses autorités nationales.

5.7.3. Conformément à l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de
l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques,
s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie
importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent
accorder une protection contre les persécutions. Le deuxième paragraphe de la même disposition
précise qu’une protection au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, est accordée lorsque
les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions,
entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et
de sanctionner les actes constitutifs de persécution et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

5.7.4. La partie défenderesse, dans sa décision, reproche au requérant de ne pas avoir démontré
l’impossibilité d’une telle protection. En définitive, elle constate que le requérant n’a pas entrepris de
démarches personnelles auprès de ses autorités pour être protégé, hormis l’organisation d’une assise
en 2005, et qu’il ne fait valoir aucun motif pertinent et suffisant permettant de penser que ces dernières
lui auraient refusé leur protection.

5.7.5. La partie requérante conteste cette analyse et rappelle que les adeptes du vaudou entretiennent
des relations étroites avec certains dirigeants et membres des forces de l’ordre. Il précise que les
forces de l’ordre elles-mêmes croient au vaudou et s’adressent aux chefs traditionnels pour les
consulter et les solliciter. Il indique que les forces de l’ordre ne se mêlent pas des conflits impliquant
des adeptes vaudou de peur d’être envoûtées et d’être victimes d’un mauvais sort. Dans ces
conditions, il estime logique de ne pas s’être adressé à ses autorités nationales pour être protégé,
craignant, en outre, que cette démarche permette d’être retrouvé par son père et les adeptes du culte.

5.7.6. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas tant de savoir si le requérant a ou non
porté les faits à la connaissance de ses autorités, mais bien de déterminer s’il peut démontrer qu’il
n’aurait pas eu accès à une protection effective de leur part. Cet examen nécessite la prise en compte
de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que le requérant se soit ou non adressé à
ses autorités constitue l’un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas échéant, la
réaction de ces dernières, mais il n’est pas le seul. Ainsi, lorsqu’il ressort des circonstances
individuelles propres à l’espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute
procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu’il n’existait aucune protection accessible, susceptible
d'offrir au demandeur d’asile le redressement de ses griefs et présentant des perspectives raisonnables
de succès, il ne peut être exigé de la partie requérante qu’elle se soit adressée à ses autorités.
L’examen de cette question suppose que soient pris en considération non seulement les obstacles
juridiques mais également les obstacles pratiques qui peuvent empêcher l’accès d’une personne à une
protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. La nature de la
persécution et la façon dont elle est perçue par la société environnante et par les autorités en particulier
peuvent dans certains cas constituer un tel obstacle pratique. La situation personnelle du demandeur,
notamment sa vulnérabilité, peut également contribuer à empêcher, dans la pratique, l’accès à la
protection des autorités.

5.7.7. A cet égard, le Conseil observe que le requérant est issu d’une famille vaudou, qu’il a été initié au
culte vaudou dans un couvent de 1991 à 1993 et qu’il a été désigné, par le Fa, en tant que successeur
du prêtre vaudou, que les déclarations du requérant sont précises à ce sujet, qu’il expose également de
façon convaincante les liens existant entre les autorités béninoises et les adeptes du vaudou. Il
constate également que la partie défenderesse reconnaît l’importance du culte vaudou dans la société
béninoise et que ses informations ne permettent pas de conclure à l’adéquate intervention des autorités
béninoises dans une affaire telle que celle relatée par le requérant. Il ressort, en conséquence, de ces
constats et des circonstances individuelles propres à la cause qu’il est établi à suffisance que la partie
requérante ne pourra pas bénéficier d’une protection adéquate des autorités béninoises contre les
persécutions qu’elle fuit.

5.8. En conclusion, la crainte du requérant peut s’analyser comme une crainte d’être persécuté du fait
de sa religion au sens de l'article 48/3, § 4, b), de la loi du 15 décembre 1980. En conséquence, la
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partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte d’être
persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. BRICHET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. BRICHET C. ANTOINE


